Monsieur Le Drogo

Association France – Palestine Solidarité

s/c Asca

8, avenue de Bourgogne

60000  Beauvais

Beauvais, le 21 Novembre 2012

Partenariat Orange – Partner

Monsieur le Directeur d'Agence,

France – Télécom Orange s'est engagé à travers sa charte déontologique à « développer des actions et comportements éthiques.... quel qu'en soit le contexte géographique et culturel » . D'ailleurs signataire du Pacte mondial des Nations Unies FT Orange a adhéré ainsi au principe suivant: « Les entreprises sont invitées à promouvoir et à respecter la protection du droit international relatif aux droits de l'Homme dans leur sphère d'influence ... ».

Toutefois, la direction générale d'Orange  a établi un accord de partenariat avec l'opérateur de téléphonie israélien Partner qui autorise ce dernier à utiliser la marque Orange en Israël et à requérir conseils et assistance de FT dans plusieurs domaines de son activité. Et nous constatons que Partner utilise la marque Orange pour ses installations et boutiques notamment à Ariel, Beithar Illit, Modi'in Illit, et Mishor Adoumim qui sont des colonies israéliennes en territoire palestinien sur des terres illégalement confisquées à leurs propriétaires palestiniens, à la faveur d'une occupation militaire.Ces enclaves sont illégales d'après le droit international.

Par voie de conséquence, FTOrange se trouve aussi associée à la concurrence déloyale dont Partner bénéficie par rapport aux opérateurs palestiniens pénalisés par de nombreuses restrictions limitant leurs activités, dans des territoires dont ils sont abusivement spoliés.

Considérer ces enclaves coloniales comme territoire israélien en se les appropriant, en tirer une exploitation économique après en avoir déplacé ses premiers occupants constituent de graves violations du droit international et particulièrement de la IVème convention de Genève.

Notre association nationale France – Palestine Solidarité a déjà rencontré des représentants de votre direction générale qui se trouve donc tout à fait informée de la demande de rupture du contrat avec Partner que nous  avons formulée en nous fondant sur le respect d'un droit international  également réaffirmé par les différentes résolutions de l'Organisation des Nations Unies.

L'Association France – Palestine de Beauvais s'associera  donc à la campagne nationale menée auprès du public par un collectif d'organisations pour demander à votre direction nationale par courriers individuels ou pétition de rompre un contrat en contradiction avec les engagements éthiques affichés par France Télécom Orange. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression de nos salutations distinguées.

Michel Le Drogo, Président de l'AFPS de Beauvais 

